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Résumé de l'article
Étant donné que l'arbitrage des conflits d'intérêts est devenu une méthode notable de règlement des impasses
dans le secteur public et que les débats sur les salaires retiennent l'attention de la population, la recherche
théorique et empirique sur les désaccords salariaux a intéresse les chercheurs dans les universités. De toutes les
théories élaborées sur cette question, celle de Farber (1981) s'appuyant sur « la notion de solution équitable » et
celle de Bazerman (1985) fondé sur « les normes d'équité » sont les plus significatives en ce qui a trait à l'analyse
des décisions des arbitres dans les différends portant sur les salaires.
Selon Farber, la norme de solution équitable de l'arbitre est le fondement de sa décision et ce sont des critères
« exogènes » plutôt que les offres finales des parties qui l'influencent. Alléguant la théorie de l'équité, Bazerman
énonce trois règles qui peuvent agir sur la décision de l'arbitre. Un arbitre tranchant selon la norme d'« équité
absolue » basera sa décision en matière de salaires sur les éléments suivants : comparaisons des salaires avec
des entreprises similaires, examen de la situation financière de la firme, évolution du cout de la vie. D'autre
part, un arbitre qui considère le différend suivant « une norme de parité » rendra sa sentence en coupant la
poire en deux entre les revendications finales d'une des parties et l'offre finale de l'autre.
Pour un arbitre qui fait reposer son jugement sur « l'équité préétablie », la convention collective existante
constitue une ancre naturelle et ne comporte que des rajustements aux salaires actuels fondes sur le
pourcentage moyen des augmentations dans des entreprises comparables.
Les arbitres de la fonction publique fédérale doivent tenir compte des cinq facteurs (critères) énoncés dans la
Loi des relations de travail dans la Fonction publique en rendant des sentences arbitrales en matière de salaires.
On ne les oblige, toutefois, ni à expliquer leurs décisions ni à apprécier ces facteurs et leurs sentences n'en font
pas mention. Dans l'étude, des hypothèses relatives à l'influence des critères sur les décisions des arbitres, en ce
qui concerne les traitements, ont été élaborées et vérifiées à partir des sentences rendues au cours d'une
période de cinq ans (1969-1974). Cette période paraissait la plus appropriée pour la présente recherche, parce
que les contrôles obligatoires de la Loi anti-inflation de 1975 et de la Loi sur les restrictions salariales dans le
secteur public de 1982 ont eu plus de poids que les autres critères dont il a été question précédemment.
L'analyse régressive des sentences sur les traitements révèle que les arbitres œuvrant dans la fonction publique
fédérale ne se guidaient pas sur « la norme de parité » non plus qu'ils ne procédaient à un partage entre les
réclamations des syndicats et les offres de l'employeur qui, de fait, étaient très éloignées les unes des autres. Les
décideurs ne s'appuyaient pas sur « la norme d'égalité absolue » ni sur les majorations des salaires accordés
dans les secteurs industriel et non commercial prives.
Les résultats de l'enquête confirment que les arbitres suivaient la norme de « l'égalité préétablie » et leurs
décisions dans les différends en matière de traitements se fondaient sur le pourcentage moyen pondéré des
augmentations de salaires des catégories professionnelles dans la fonction publique fédérale. On leur
fournissait les statistiques relatives aux majorations de salaires par occupation ou fonction ainsi que les
données se rapportant aux différences de traitements, lesquelles indiquaient que les taux de salaires des
fonctionnaires fédéraux étaient plus élevés que ceux de groupes comparables dans le secteur prive. Suivant les
recommandations du Comite préparatoire (1965), on estimait que les arbitres auraient à maintenir la cohésion
des taux de salaires entre les catégories professionnelles de même qu'à l'intérieur de ces dernières tel que cela
avait été établi au début du régime de négociation collective dans la fonction publique fédérale.
Les décisions des arbitres fondés sur des majorations de salaires du secteur prive qui étaient plus élevées que
celles de la fonction publique fédérale peuvent avoir déséquilibre les rapports entre les taux dans la structure
des salaires, tandis que les sentences basées sur des comparaisons de salaires par profession ou métier dans la
fonction publique ont eu pour résultat de maintenir les rapports entre les catégories professionnelles et à
l'intérieur de celles-ci. Les arbitres ont accepté les taux de salaires touchant la structure et les classes des
conventions collectives existantes comme des ancres naturelles et les ont ajustés conformément au pourcentage
moyen des augmentations de salaires annuelles de la catégorie professionnelle à laquelle appartenait l'unité de
négociation des employés en arbitrage. Les majorations des salaires par profession ou métier devinrent une
norme de solution équitable et c'est la norme « d'équité préétablie » qui a influencé les arbitres de la fonction
publique fédérale dans leurs décisions en matière de différends sur les traitements.
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